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Résumé : 

Cet article a pour objet  de montrer la portée et les limites  des dispositifs 

d’aide à l’emploi et à l’insertion des jeunes dans le marché du travail mis en 

œuvre en  Algérie  durant ces deux dernières décennies. 

Beaucoup a déjà été dit et écrit sur l’emploi des jeunes, de nombreux 

colloques et séminaires ont été tenus sur cette problématique, de nombreux 

rapports nationaux et internationaux (BM, FMI, OIT , BIT, OCDE, BAD...) le 

sujet est pourtant loin d’être épuisé. 

Tous les pays ont tenté de  trouver des solutions à cette problématique  de 

l’emploi des jeunes, en expérimentant des politiques économique et des 

politiques d’insertion avec des résultats mitigés. L’Algérie, notre exemple,  a fait 

autant depuis plus  de deux décennies.   

Quelle a ont été la portée et les limites de ces dispositifs d’aide à l’emploi et à 

l’insertion des jeunes dans le marché du travail ? 

C’est ce que nous tenterons d’éclairer en émettant l’hypothèse de l’inefficience 

de ces dispositifs, compte tenu du fait qu’ils n’ont  guère amélioré de façon 

notable l’insertion des jeunes dans le marché du travail même si le taux global du 

chômage a connu une baisse sensible au cours de la période considérée.    

 Pour ce faire notre démarche méthodologique d’essence hypothético-

déductive  nous conduira à aborder  successivement de façon  synthétique :   

- les fondements théoriques des politiques d’emploi avant de voir les options 

algériennes.  

- Les dispositifs d’aide à l’emploi et l’insertion des jeunes de l’emploi 

- Un aperçu  sur le chômage global et des  jeunes en  particulier 

- L’analyse de l’efficience de ces  dispositifs d’aide à l’emploi et l’insertion 

des jeunes de l’emploi  a travers l’analyse du bilan quantitatif et qualitatif des 

emplois crées.  

- Enfin nous conclurons  notre contribution en soulignant l’impérieuse 

nécessité pour les pouvoir publics en Algérie  de reconsidérer sur de nouvelles 

bases la politique  de lutte contre le chômage des jeunes.  

Mots clés : Algérie, chômage des jeunes, politique de l'emploi, insertion des 

jeunes, chômage des jeunes.   
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 :ملخص
الشباب المتبعة في الجزائر خلال إلى عرض نطاق وحدود سياسة التوظيف  ورقةتهدف هذه ال
 .العقدين الماضيين

وعقدت العديد من المؤتمرات والندوات  الشبابلقد قيل وكتب الكثير عن إشكالية توظيف 
البنك الدولي وصندوق النقد الدولي )حول هذه المسألة، العديد من التقارير الوطنية والدولية 

الموضوع لم تستنفد و...( ، منظمة التعاون والتنمية،ومنظمة العمل الدولية ومنظمة العمل الدولية
 .بعد

لقد حاولت كل البلدان إيجاد حلول لهذه الإشكالية، مجربة سياسات اقتصادية وسياسية إدماج 
 .نفس الشيء خلال العقدين الماضيين الجزائر، مثالنا، فعلت .الشباب مع نتائج متفاوتة

 ما هي كفاءة هذه السياسة لتشغيل الشباب؟
عدم كفاءة هذه السياسة نظرا  لعدم تحقيقها تحسن كبير  ه تحت فرضيةهذا ما سنحاول توضيح

في إدماج الشباب في سوق العمل حتى لو كان انخفض معدل البطالة الإجمالي بشكل ملحوظ 
 .خلال الفترة المعتبرة

دنا إلى معالجة النقاط استنتاجيه تقو-للقيام بإثبات هذه الفرضية انتهجنا طريقة تحليلية  افتراضية 
 :التالية
عاما مع  02الجزائري  منذ نحو  اتالأسس النظرية لسياسات التوظيف قبل التطرق إلي خيار -

 (.1999/0202)خطط الانتعاش الاقتصادي 
 .البرامج المخصصة لإدماج الشباب  -
 .نظرة عامة على البطالة الشاملة  وبطالة الشباب على وجه الخصوص -
  .فاءة سياسة توظيف الشباب من خلال تقييم أثر البرامج المخصصة لإدماج الشبابك ليلتح -
وأخيرا  تسليط الضوء على الحاجة الملحة للسلطات  العومية في الجزائر  لإعادة النظر في  -

 أسس جديدة لسياسة فعالة  ضد بطالة الشباب
 .بطالة الشباب ،إدماج الشباب ،سياسة التوظيف ،الجزائر : حيةاالكلمات المفت
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Introduction : 

 

  La politique de l’emploi des jeunes qui a été initiée depuis  prés de deux 

décennies en Algérie ne cesse d’interpeller les chercheurs autant que les Policy 

markers sur son efficience.  

Beaucoup a déjà été dit et écrit sur l’emploi des jeunes, de nombreux 

colloques et séminaires ont été tenus sur cette problématique, de nombreux 

rapports nationaux et internationaux (BM, FMI, OIT , BIT, OCDE, BAD...) le 

sujet est pourtant loin d’être épuisé. 

Pour des raisons qui relèvent selon de nombreuses études  a une multitude de 

facteurs  comme le précise l’OCDE dans un rapport consacré à l’emploi des 

jeunes en Afrique du Nord  (1): «facteur démographique défavorable, une 

croissance économique qui ne crée pas d’emploi, un système d’éducation mal 

adapté, et des politiques publiques qui découragent les investisseurs privés et 

favorisent la montée du secteur informel. »  Et c’est ainsi que les analystes de 

l’OCDE relèvent cinq défis pour l’emploi des jeunes en Afrique du Nord : 

1. La croissance économique ne s’est pas traduite par la création d’emplois 

pour les jeunes  

2. Une population jeune, de plus en plus nombreuse, augmente la pression sur 

le marché du travail 3. Les emplois des jeunes sont de mauvaise qualité et les 

jeunes restent pauvres malgré qu’ils travaillent 

4. Il y a plus de jeunes découragés que de jeunes au chômage  

5. Les filles font face à des défis spécifiques pour entrer dans le marché 

Tous les pays ont tenté de  trouver des solutions à cette problématique  de 

l’emploi des jeunes, en expérimentant des politiques économique et des 

politiques d’insertion avec des résultats mitigés. L’Algérie, notre exemple,  a fait 

autant depuis plus  de deux décennies.   

Quelle a ont été la portée et les limites des dispositifs d’aide à l’emploi et 

l’insertion des jeunes de l’emploi dans le marché du travail ? 

C’est ce que nous tenterons d’éclairer en émettant l’hypothèse de 

l’inefficience des dispositifs   compte tenu du fait qu’elle n’a guère amélioré de 

façon notable l’insertion des jeunes dans le marché du travail même si le taux 

global du chômage a connu une baisse sensible au cours de la période 

considérée    

Pour ce faire notre démarche méthodologique d’essence hypothético-

déductive  nous conduira à aborder  successivement de façon  synthétique :   

- Les fondements théoriques des politiques d’emploi avant de voir les options 

algériennes initiées depuis prés de 20 ans avec les plans de relance économique 

(1990/2014) 

- Les  dispositifs d’aide à l’emploi et l’insertion des jeunes.  

- Un aperçu  sur le chômage global et des  jeunes plus particulièrement  

- l’analyse de l’efficience de la  politique de l’emploi poursuivie a travers 

l’analyse du bilan de l’impact des dispositifs d’aide à l’emploi des jeunes.  
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-  Enfin nous conclurons  notre contribution en soulignant l’impérieuse 

nécessité pour les pouvoir publics en Algérie et ailleurs de reconsidérer sur de 

nouvelles bases la politique  de lutte contre le chômage des jeunes.  

 

1. Les fondements théoriques des  politiques de l’emploi   

Pour bien comprendre les options algériennes en matière de promotion de 

l’emploi et de l’emploi des jeunes notamment, il nous semble nécessaire de 

procéder à  un bref rappel des fondements théoriques des politiques de l’emploi. 

Ces fondements  relèvent des théories macroéconomiques ou on retrouve 

l’opposition traditionnelle entre les économistes néoclassiques et les 

économistes keynésiens, et les théories  microéconomiques contemporaines  qui 

ont considérablement enrichi la connaissance des causes du chômage (2)  

 

 

1.1. La théorie néoclassique:  

La théorie néoclassique se fonde, faut-il le rappeler, sur un ensemble 

d’hypothèses de marché parfait  dont la circulation parfaite de l’information, la 

certitude quant au futur et la rationalité  des agents économiques, sont les plus 

essentielles. Ce contexte amène les néoclassiques à intégrer simplement le 

marché de l’emploi dans le jeu de l’interdépendance des marchés. Des lors, 

l’existence du chômage ne peut s’expliquer  que par le seul déséquilibre du 

marché du travail du à la présence d’un salaire réel trop élevé. Si le chômage 

persiste, c’est à cause d’imperfections et de tensions qui perturbent le 

fonctionnement normal du marché. Par conséquent ,  si le fonctionnement libre 

et concurrentiel du marché du travail est respecté, on arrive naturellement à un 

équilibre entre l’offre et la demande d’emploi. La variable d’ajustement étant le 

salaire et dans ce cadre il (le salaire) se détermine par la productivité marginale 

du travail. 

Pour les néoclassiques, l’insuffisance d’offre d’emploi résulte donc  de 

l’insuffisance des capacités de production et de l’investissement. La lutte contre 

le chômage passe, donc, par une politique de l’offre. (3)  

Cette relance de l’offre suppose un partage de la valeur ajoutée créée en 

faveur des profits (revenus des entrepreneurs) seule manière d’inciter les 

entrepreneurs à investir davantage et à créer de l’emploi.  

Il faut alors alléger les cotisations et réduire les prélèvements obligatoires qui 

pèsent sur les entreprises pour les inciter ainsi à recruter. Une politique de baisse 

de charges en direction des entreprises permet en effet de baisser le coût du 

travail et donc d’augmenter le niveau d’emploi d’équilibre 

De même la flexibilité du marché du travail (facilités d’entrée mais aussi et 

surtout de sortie du marché du travail) diminuera la peur des entreprises face au 

recrutement de nouveaux travailleurs. Les tenants de cette approche assurent que 

cette politique a certainement un coût social à court terme mais elle est 

“payante” sur le moyen/long terme. 
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Par conséquent pour les néoclassiques, pour stimuler l’activité économique et 

inscrire la croissance dans la durée, il est nettement préférable de stimuler l’offre 

plutôt que la demande. La croissance économique se fabrique dans les 

entreprises. Il faut donc encourager celles-ci à produire et investir davantage. 

Pour cela, il faut que les entrepreneurs puissent envisager des profits en 

augmentation. 

L’absence ou la faiblesse de la croissance économique sont expliquées par le 

découragement des entrepreneurs qui font face à des prélèvements obligatoires 

très lourds (forte pression Fiscale, importantes cotisations patronales) et des 

pressions des salariés très  coûteuses,  des politiques de crédits restrictives et un 

marché de travail rigide. C’est en libérant les entreprises de toutes ces 

contraintes que l’on stimulera la croissance économique et qu’on l’inscrira dans 

la durée. Il faut alors baisser les impôts qui pèsent sur les entreprises, diminuer 

les charges obligatoires auxquelles sont soumises, supprimer le SMIG et laisser 

les salaires être fixés librement par le marché. Enfin, la politique du crédit doit 

être moins restrictive et évoluer à la baisse. De la sorte, les entrepreneurs 

encouragés et stimulés par des taux de profit intéressants se remettront à investir 

et à créer de l’emploi.  

Au plan général, deux critiques principales ont été adressées à la politique de 

l’offre : 

1) un partage de la valeur ajoutée trop favorable aux profits, développera 

encore plus les inégalités sociales et la pauvreté ; 

2) si le marché intérieur est réduit par ces inégalités et cette pauvreté à quoi 

bon développer la production qui ne trouvera pas de consommateurs ? 

 

1.2.  La théorie keynésienne 

La théorie keynésienne, au contraire, se développe à partir d’une situation 

d’incertitude quasi-totale caractérisant toute économie. Pour les keynésiens les 

salaires réels sont déterminés par l’évolution de la production et plus 

précisément de la demande effective qui est fortement influencée par les 

anticipations des entrepreneurs, en éliminant toute relation avec le chômage 

existant. Les keynésiens intègrent ainsi le marché de l’emploi dans la structure 

macroéconomique de l’économie. Contrairement aux néoclassiques, la théorie 

keynésienne  nous enseigne que l’insuffisance de l’offre d’emploi résulte 

d’abord de l’insuffisance des débouchés anticipés par les entrepreneurs, c’est-à-

dire en fait l’insuffisance de la demande solvable.   

Les pouvoirs publics doivent donc intervenir pour permettre de compenser 

l’insuffisance de la demande globale en mettant en œuvre une politique 

budgétaire expansive (hausse de la dépense des administrations, politique de 

grands travaux)  

La lutte contre le chômage passe alors par une relance de la demande : (4)  
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 Il faut relancer la consommation par une politique de crédit à la 

consommation, des politiques, de revalorisation des salaires… Le marché se 

réanimant, les entrepreneurs vont investir et recruter.  

Par ces politiques conjoncturelles, la croissance économique reprend, le 

chômage baisse mais la dynamique ne s’inscrit pas dans la durée car d’autres 

facteurs de croissance interviennent aussi dans cette dynamique, on peut citer : 

la productivité globale des facteurs (capital et travail), la conquête de marchés 

extérieurs, le marketing Relance de l’offre ou plutôt relance de la demande ? Il 

s’agit d’un vieux débat qui n’a guère été tranché. l’expérience a montré 

qu’aucune des deux politiques n’est arrivée à bout du chômage et même la 

combinaison des deux n’a pas donné de résultats probants.  

Ces deux grandes représentations polaires du marché du travail s’opposent 

moins fortement qu’elles se complètent. La vision keynésienne est pertinente sur 

courte période, tandis que la vison classique est celle prévalant sur longue 

période (5)  

En d’autres termes, l’évolution du chômage est déterminée par l’évolution de 

la demande agrégée à court terme, tandis qu’à long terme le taux de chômage 

converge vers un niveau d’équilibre, qui s’établit en l’absence de chocs 

macroéconomiques. Il est lié à tout ce qui éloigne le marché du travail de la 

flexibilité parfaite (6)  

Relance de l’offre ou plutôt relance de la demande ? Vieux débat ! les 

expériences internationales ont montré qu’aucune des deux politiques n’est 

arrivée à bout du chômage et même la combinaison des deux n’a pas donné de 

résultats probants. 

 

1.3.  Les théories microéconomiques  

Par rapport à cette opposition classique, les théories  microéconomiques 

contemporaines  d’essence néoclassiques qui se fondent sur les  comportements 

observés face au marché du travail  ont apporté de nouveaux éclairages sur les 

causes du chômage et suscité conséquemment de nouvelles politiques de 

régulation. Dans ce nouveau cadre d’analyse, les structures ou les institutions du 

marché du travail jouent un rôle primordial (système d’assurance chômage, 

service public de l’emploi, etc.). 

Ces  théories  procèdent globalement à trois mises à jour : (7)  

-  La prise en compte de l’hétérogénéité du facteur travail ; 

-  La reconnaissance du rôle de la qualité sur le marché du travail ; 

-  L’analyse du marché du travail en situation d’information imparfaite 

 Pour ces théories il faut libéraliser le marché du travail et adopter la 

déréglementation sociale. Il faut de même plus de flexibilité sur le marché du 

travail : l’entreprise doit être libre de recruter et de licencier quand elle le juge 

nécessaire. Ces théories ont été à la base de politiques de nouvelles politiques 

d’emploi,  à l’émergence de nouvelles formes d’emploi, des emplois atypiques : 

contrats à durée déterminée, intérim, travail à temps partiel… Le marché du 
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travail devient dualiste avec d’un côté des emplois permanents très qualifiés et 

bien rémunérés et de l’autre des emplois précaires à durée déterminée et mal 

rémunérés. Et les seconds croissent plus vite que les premiers. 

Cette déréglementation du marché du travail qui vise à faciliter l’embauche en 

libérant l’entreprise des lourdeurs du licenciement (flexibilité) est aujourd’hui la 

politique 

dominante dans l’ensemble des pays de l’OCDE ou deux modèles 

dominent:(8)  

- Le modèle libéral avec flexibilité, CDD, baisse des charges pour l’entreprise 

(modèle anglais, modèle français en voie de mise en œuvre avec la 

généralisation du contrat nouvelle embauche où le recruté est en longue période 

d’essai…); 

-  Le modèle social-démocrate appliqué dans les pays nordistes (Danemark, 

Suède, Finlande…) où l’ouverture du marché du travail et sa flexibilité est 

soutenue par un accompagnement individualisé du chômeur : formation, 

indemnisation importante, obligation pour le chômeur de rechercher une 

réinsertion. 

Dans la pratique, l’influence relative de ces institutions varie d’un pays à 

l’autre et dans le temps, mais, dans la plupart des pays, elles font partie des 

structures de gouvernance de la société et du marché du travail dans le cadre 

desquelles les employés et les employeurs dialoguent et fixent les salaires 

comme l’atteste l’expérience concrète dans de nombreux pays notamment ceux 

de l’OCDE.   

Ces nouvelles approches dites modernes de l’équilibre du marché du travail 

semblent offrir des cades d’analyse plus proche de la réalité observée du 

fonctionnement des marchés du travail, et peuvent servir par conséquent de 

modèles à suivre.(9)  

 

2. Les options algériennes  

Après avoir adopté un PAS, contrainte par l’endettement extérieur et la crise 

de liquidité extérieure, en souscrivant aux conditions du FMI : assainir 

l’économie nationale pour la remettre sur un sentier de croissance sain avec les 

résultats que l’on connait (exacerbation du chômage, désindustrialisation 

prononcée, dépendance accrue des ressources tirées des hydrocarbures 

quasiment seule produit exporté…), l’Algérie s’est engagée sous la Présidence 

de Abdelaziz Bouteflika (1999),  à la faveur du retournement favorable du  

marché international des hydrocarbures (une  hausse sans précédents des 

revenus  tirés des hydrocarbures) dans de vastes programmes de relance et de 

développent socio-économique  dans la pure tradition keynésienne autrement dit 

par la dépense publique quasi exclusivement.(10)   

Sur la période considéré (2000/2014),  l’Algérie a mis en œuvre,  trois plans 

de relance macro-économiques afin d’atténuer les effets négatifs du PAS :  
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- le Plan de Soutien à la Relance Économique pour le quinquennat 2000-2004 

(PSRE), 

- le Plan Complémentaire de Soutien à la Croissance sur la période 2005-2009 

(PCSC) d’un montant de 155 milliards USD  

- le programme de développement quinquennal 2010-2014 d’un budget de 

286 milliards USD dont 5 milliards destiné à la création de 3 millions d’emplois 

(dont 1,5 million au titre des programmes publics de soutien à l’emploi)  

Ainsi, les priorités des pouvoirs publics algériens sont orientées 

principalement vers la lutte contre le chômage. Cette démarche s’inscrit dans 

une optique d’intermédiation sur le marché du travail ; outre les dispositifs 

initiés, un ensemble de mesures économiques, politiques et financières ont 

accompagné les politiques de soutien à la création d’emploi, nécessaires en vue 

de faire face aux changements que subit le marché de l’emploi. Cela nous 

renvoie à la notion d’intermédiation définie par Barbier (11) comme étant « un 

processus d’intervention volontaire sur le marché du travail qui associe 

programmes et institutions, pour équilibrer les termes de ce marché par un 

rapprochement de l’offre et de la demande d’emploi et par une action contra-

cyclique par rapport aux mutations qui l’affectent, en particulier au travers de 

mesures de sécurité en faveur des travailleurs ». 

Dans ce cadre on peut en distinguer deux grands types :  

- Les politiques actives du marché du travail (PAMT) « visent essentiellement 

à faciliter l’intégration sur le marché du travail », elles cherchent donc à 

modifier le niveau de l’emploi en « prévoyant des aides subordonnées à la 

participation à des programmes propres à promouvoir l’insertion ou la 

réinsertion sur le marché du travail». 

- politiques passives, quant à elles «visent à garantir un revenu de 

remplacement durant les périodes de chômage ou de recherche d’un emploi ». 

Leur objectif est alors de limiter le chômage et de le rendre plus supportable 

sans subordonner celui-ci « à la participation à des programmes de formation ou 

de travaux, même si elles incluent d’ordinaire des dispositions qui imposent de 

chercher un travail» (12). 

Selon la typologie de l’OCDE, les PAMT sont apparues sous trois formes en 

Algérie: l’aide à la création d’entreprises ou à l’auto-emploi, l’insertion à travers 

des contrats à durée déterminée (CDD) ou des emplois d’attente et 

l’amélioration de l’employabilité des chômeurs à travers la 

formation/reconversion et l’aide à la recherche d’un emploi. Pour ce faire 

différents départements ministériels interviennent à travers leurs agences pour la 

régulation du marché du travail. 

La politique de l’emploi adoptée en Algérie, est donc basée  sur le plan 

macroéconomique sur une politique de croissance d’essence keynésienne. Une 

relance par la demande sur financement public.   

Cette  politique est renforcée pour,  les jeunes plus particulièrement, par  de 

nombreux dispositifs d’aide à l’emploi et à l’insertion dans le marché du travail  
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qui s’inscrivent dans le modèle libéral de régulation du marché du travail à 

travers des politiques dites actives (économiques) et passives (sociales). Et c’est 

à ce volet que nous allons nous intéresser.   

 

3. Les dispositifs d’emploi et d’insertion des  jeunes (2000/2014) 

Les  dispositifs d’aide à l’emploi des jeunes adoptés en Algérie sont 

nombreux et variés. On peut considérer  l’enchevêtrement de trois générations 

de dispositifs» (13)   

- La première génération (1989-1997), a donné naissance à une série de 

mesures visant, au mieux, à atténuer les effets négatifs du PAS sur le marché du 

travail, avec des pertes d’emploi importantes. La création d’institutions 

nouvelles intervenue en 1994, tels. 

- La CNAC (Caisse Nationale de l’Assurance Chômage), 

- l’ADS (Agence de Développement Social) pour le filet social,  

- l’ANSEJ (L’Agence Nationale de Soutien à l’Emploi de Jeunes)  pour la 

promotion des micro-entreprises. 

-  La deuxième génération (1998-2007) a consisté  à un redéploiement des 

agences, avec un marché de l’emploi encore fragilisé.  « Les autorités 

algériennes découvrent en 2007, que malgré la reprise économique et 

l’investissement lourd consacré, les effets ne se traduisaient pas encore sur la 

résorption d’un malaise profond chez les jeunes en particulier ». En effet le 

niveau du chômage des jeunes reste encore important, malgré la baisse de la 

moyenne nationale. 

-  La troisième génération des dispositifs date de 2008 à ce jour.  

Dispositif d’Aide à l’Insertion Professionnelle (DAIP). Ce dispositif est 

constitué de 3 types de contrats offerts aux jeunes (Cf. tableau synoptique page 

suivante). 

1. Le CID - contrat d’insertion des diplômés, destiné aux diplômés du 

supérieur 

2. Le CIP - contrat d’insertion professionnelle, destiné aux sortants non-

supérieur 

3. Le CFI - contrat de formation Réinsertion, destiné aux chômeurs sans 

formation ni qualification. 

Les mesures préconisées dans cette  troisième génération  devraient selon le 

document du Ministère du travail s’inscrirent par « une rupture partielle avec les 

emplois d’attente sans incidence sur l’insertion économique et durable des 

jeunes».  

 Ainsi, différentes approches ont été expérimentées depuis 1987, celles-ci 

allant de la formation, à l’insertion à travers des contrats à durée déterminée, en 

passant par l’aide à l’auto emploi  

A côté du DAIP, les politiques actives du marché du travail (PAMT), prenant 

appui sur la micro-finance (ANSEJ, CNAC, ANGEM) sont aussi renforcées 
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avec des mesures régulièrement mis à jour lors des lois de finances 

complémentaires.  

 

Tableau 1. Synoptique des Dispositifs de l’Emploi des Jeunes (2008) 

  

Source : CNES, Rapport sur La conjoncture économique et sociale du premier  semestre   

2004. p 117/118 ? Repris de DAHMANI DRIOUECH Mohamed : « la problématique de 

l’emploi en Algérie : essai d’analyse », thèse de Doctorat en sciences économiques (en arabe), 

université de Tlemcen, 2013  
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La nature et les conditions d éligibilité à ces aides sont décrites sur le tableau 

suivant:   

Tableau 2.  Nature et conditions des Dispositifs de l’Emploi des Jeunes  

 
 

Source : Mouloud Mohamed- Meziani  et Hocine Labdelaoui : « L’Emploi des jeunes en 

Algérie : Évaluation des dispositifs publics d’emploi mis en place »,  Fondation Friedrich 

Ebert,  Stiftung, 2012 
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4. Portée et impact des  dispositifs d’aide à l’emploi et à l’insertion des 

jeunes: 

Il faudrait sans doute souligner que les informations et les données sur le 

fonctionnement du marché du travail, en Algérie, sont disparates et irrégulières. 

Aucune évaluation de l’impact des dispositifs d’aide à l’emploi des jeunes  n’a 

encore été réalisée à ce jour par les administrations concernées comme le 

relèvent assez souvent tous les chercheurs dans ce domaine.  

Dans un travail antérieur (14),  nous avons déjà tenté de caractériser et 

d’analyser le bilan des  dispositifs d’aide à l’insertion des jeunes,  sur le plan 

quantitatif, en nous référant aux données disponibles auprès de l’ONS et des 

Ministeres concernés. Dans le présent travail on peut avancer sur la base du 

dernier rapport du CNES (15) le bilan des emplois créés par les différents 

dispositifs  notamment sur la période 2008/2014. 

 

4.1. Bilan des créations d’emploi dans le cadre des dispositifs d’attente ou 

de solidarité  

Quatre  types de dispositifs d’attente ont été mis en place par l’Etat : 

1. Les Travaux d’Utilité Publique à Haute Intensité de Main d’Oeuvre (TUP-

HIMO) 

2. Le Dispositif ‘Blanche Algérie’ (adaptation du dispositif « TUP-HIMO » 

pour encourager la frange des primo-demandeurs d'emploi sans moyens et 

qualification, intéressés par la micro-activité (le tâcheronnat) 

  Entre 2008 et 2014, 156 712 emplois d’insertion, à travers 64 499 chantiers 

d’utilités publiques ont été créés par les dispositifs TUP-HIMO et Blanche 

Algérie, ayant mobilisé un montant de 62,6 milliards de DA. 

Tableau 3. Bilan des réalisations des dispositifs « TUP-HIMO » et 

«Blanche Algérie » de 2008 à 2014 

 
Source : Ministère de la Solidarité Nationale, de la Famille et de la Condition de la 

Femme(MSNFCF)., repris du  CNES : RNDH2015 : Quelle place pour les jeunes dans la 

perspective du développement humain durable en Algérie? 
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3. L’indemnité pour Activité d’Intérêt Général (IAIG) 

l’ensemble des bénéficiaires insérés dans le cadre du dispositif IAIG ont été 

basculés vers le dispositif DAIS (dispositif d’activités d’insertion sociale), à la 

faveur de la décision prise lors du conseil interministériel du 22 février 2011. 

4. Le Dispositif d’Activités d’Insertion Sociale (DAIS) ex (ESIL) 

Ce dispositif a permis l’insertion de 512 818 bénéficiaires en situation de 

précarité sociale en 

2014, dont 34,1% sont âgés de moins de 30 ans. Il faut signaler toutefois que 

la participation 

des jeunes à ce dispositif a nettement baissé comparativement aux années 

2008-2011 où 

celle-ci se situait entre 60% et 90% . 

Tableau 4. Bilan des réalisations du dispositif « DAIS Ex ESIL » et du 

dispositif « IAIG» de 2008 à 2014 
 

 

 
Source : MSNFCF , repris du CNES : op. cite 

 

4.2. Bilan des créations d’emploi dans le cadre des dispositifs d’insertion 

de la jeunesse dans le monde du travail 

Les dispositifs qui visent l’insertion des jeunes dans le monde du travail sont 

au nombre de 

Trois.  

1. Le Dispositif d'Insertion Sociale des Jeunes Diplômés (PID Ex CPE) 

Durant la période 2008-2014, le dispositif d’insertion sociale des jeunes 

diplômés a permis 

L’insertion de 295 325 bénéficiaires. Par genre, il se dégage une proportion 

plus importante. 

des jeunes de sexe féminin diplômées (79,3% des bénéficiaires en 2014) . 
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Tableau 5. Bilan des réalisations du dispositif « PID » de 2008 à 2014 
 

 
Source : MSNFCF, repris du CNES : op. cite 
 
 

2. Dispositif d’Aide à l’Insertion Professionnelle « DAIP» 

Le bilan des placements de jeunes de moins de 35 ans effectués dans le cadre 

du dispositif DAIP traduit pour l’année 2011 un nombre extrêmement élevé de 

660 810 placements par Rapport à la tendance d’ensemble. Notons une espèce 

d’essoufflement dans le recrutement. 

de ce dispositif avec le temps, ou s’agit-il d’introduction de nouvelles 

mesures de sélection Beaucoup plus rigoureuses, l’année 2014 a connu le niveau 

le plus faible de placements. depuis la création de ce dispositif, avec 113 417 

placements. 

Tableau 6. Bilan des placements dans le cadre du dispositif d’Aide à 

l’Insertion 

Professionnelle (DAIP) de 2008 à 2014 (pour les bénéficiaires de moins de 

35 ans) 

 

 
Source : MTESS. Repris du CNES : op. cite 

CID : Contrat d’insertion des diplômés /CIP: Contrat d’insertion professionnelle /CFI : 

Contrat Formation-Insertion. 

 

3. Le Contrat de Travail Aidé «CTA» 

Les efforts fournis par l’ANEM pour l’insertion des jeunes primo-demandeurs 

d’emploi dans le marché de travail se sont soldés par le passage du volume de 

placements en contrat de travail aidés de 8 027 en 2008 à 47 262 placements en 
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2014, soit une augmentation de près de 6 fois. Aussi, 54% des placements 

réalisés par le dispositif CTA en 2014 concernent les 

jeunes diplômés de l’enseignement supérieur et les techniciens supérieurs 

issus des établissements nationaux de formation professionnelle, 38% des 

contrats d’insertion professionnelle et les 8% restant sont des contrats destinés 

aux jeunes sans qualification. 

Cette structure de répartition reste pratiquement inchangée depuis 2009. 

Tableau 7.  Placements en Contrat de Travail Aidé (CTA) par type de 

contrat de 2009 à 2014 
 

 
Source : MTESS, repris du CNES : op. cite 

CID : Contrat d’insertion des diplômés /CIP: Contrat d’insertion professionnelle /CFI : 

Contrat Formation-Insertion 
 

4.3. Bilan des créations d’emploi dans le cadre des dispositifs de création 

d’activités :  

Trois  dispositifs, sont dédiés au  titre d’aide à la création d’activités,  dont un  

ne s’adressant aux jeunes que très partiellement : il s’agit de la CNAC.  

1. l’Agence Nationale de Soutien à l’Emploi des Jeunes (ANSEJ )  

 Durant la période allant de 2008 à 2014, l’ANSEJ a financé 184 676 projets 

dans différents différents secteurs d’activité, créant ainsi 413 780 postes 

d’emploi. C’est le secteur des services qui a généré le plus d’emplois avec 29% 

du total des emplois créés, suivi par le secteur du transport de marchandises 

(17%). Viendront par la suite les secteurs de l’agriculture (14%), de l’artisanat 

(13%) et du BTP (12%). Les 13% restants sont répartis entre les autres secteurs 

(industrie, maintenance, transport de voyageurs, professions libérales, pêche et 

hydraulique). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Les dispositifs d’aide à l’emploi et à l’insertion des jeunes dans le marché du travail en  Algérie: portée et limites 

Dr. BOUALLI Aicha & Pr. BOUTALEB Kouider   55 

Tableau 8.  Répartition des potentiels emplois âgés de moins de 30 ans 

par secteur d’activité de 2008 à 2014 (ANSEJ) 
 

 
Source : CNES : op. cite 

 

2. La Caisse Nationale d’Assurance Chômage 

A partir de 2004, la CNAC s’est vue confier une mission de soutien et 

d’accompagnement à la création de micro-entreprises par les chômeurs 

promoteurs âgés de 35 à 50 ans, notamment d’octroi de prêts. Ce dispositif ne 

sera pas développé dans le cadre de ce rapport dans la mesure où il ne s’adresse 

pas pleinement à la tranche d’âge étudiée (15-29 ans). 

3. L’Agence Nationale de Gestion du Micro-crédit (ANGEM) 

Durant la période 2008-2014, le financement de l’ANGEM a permis de créer 

un potentiel emploi jeune égal à 243 288 personnes. Répartis par secteurs 

d’activité, l’artisanat est le secteur qui a généré le plus d’emplois avec 46 % du 

total du potentiel emploi, suivi par le secteur des services avec 21%, 

l’agriculture (13%) et le secteur du BTP (12%), l’industrie et le commerce ne 

génèrent que 5% et 3% respectivement; 

Tableau 9. Répartition des potentiels emplois créés par les projets 

financés par l’ANGEM  par secteur d’activité de 2008 à 2014 (pour les 

bénéficiaires âgés de moins de 30 ans) 

 
Source : ANGEM, repris du CNES 
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5. Les principales caractéristiques de l’emploi des jeunes  

Les principaux aspects qui caractérise l’évolution de l’emploi constatée 

depuis plus de deux décennies et qui concernent plus particulièrement l’emploi 

des jeunes  sont le salariat non-permanent, la précarisation et le sous emploi 

visible des jeunes.  

1. Les salariés jeunes non permanents : Le salariat non-permanent prend de 

plus en plus de l’ampleur en Algérie en ce sens que sa part dans l’emploi total 

passe de 22,9% en 2004 à 27% en 2015, alors que sa part n’était que de 19% en 

2000. Cette part dans le salariat passe de 38% à 50% entre 2004 et 2014, 

néanmoins un fléchissement surgit en 2015, pour s’établir à 39%. 

Dans le même temps, le salariat permanent a peu évolué et sa part a régressé 

passant de 37,2% à 35,6% entre 2004 et 2014.. En 2000, sa part était de 47%.  

Pour ce qui est des jeunes, entre 2011 et 2013, la part des 15-29 ans dans le 

salariat non-permanent est restée stable ; elle est de près de la moitié des salariés 

non permanents. En examinant les statistiques par groupes d’âges plus fins, ce 

sont les jeunes de 15-19 ans qui se trouvent les plus exposés au salariat non 

permanent (10,2% en 2013 contre 3,7% en 2011), 

plus particulièrement les hommes d’entre eux (79,6% vs 20,4% des femmes), 

aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural . 

Il s’agit, pour l’essentiel, d’emplois aidés, financés par la dépense publique 

L’essentiel des emplois créés sont des emplois d’attente financés par l’Etat. 

Cette forme de précarité tend à se diffuser puisque les efforts de lutte contre le 

chômage déployés par les pouvoirs publics sont de nature à renforcer davantage 

cette situation, par le biais notamment : 

- Des placements à majorité temporaires effectués dans le cadre de l’ANEM 

(86% en 2008 et 92% en 2014) ; 

-  Le faible taux de permanisation des emplois créés par le programme 

d’Insertion des Diplômés (PID) (3,9% et 0,3%, entre 2008 et 2013 

respectivement). 

-  L’inadéquation des offres et des demandes reçues par l’ANEM puisque les 

demandes ont évolué plus rapidement que les offres sur la même période  

 

Tableau  10.  Évolution du marché du travail de 2008 à 2014 

 

 
Source : CNES 
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2. La précarisation de l’emploi : La précarisation de l’emploi se décline 

également sous forme d’emploi sans couverture sociale. Cette pratique est très 

courante dans les entreprises informelles mais aussi dans certaines entreprises 

officielles. Pour les employeurs et les indépendants, la décision d’opérer dans le 

secteur informel est souvent motivée par les obstacles d’ordre bureaucratiques, 

difficultés de financement et autres, rencontrées lorsqu’ils tentent de créer une 

entreprise dans le respect des règles officielles 

La non affiliation à la sécurité sociale touche en Algérie un peu moins de la 

moitié des occupés (42,5%). Il s’agit souvent d’une population jeune, sans 

qualification et exerçant dans le secteur privé. En effet, neuf occupés jeunes de 

15-24 ans sur dix (88,2%) travaillant dans le secteur privé ne sont pas affiliés à 

la sécurité sociale, dont trois-quarts n’ont aucun diplôme. 

Chez les personnes âgées de 55 ans et plus, cette proportion tombe à 60,9% 

(Tab. A- 4.16). 

Afin d’apprécier la profondeur de la précarité, notons que sur l’ensemble de la 

population occupée non-affiliée à la sécurité sociale, 30,4% souffre de sous 

emploi, particulièrement les femmes (46,4%) . 

Tableau 11. Population occupée, population en sous emploi et taux de 

sous emploi selon l’affiliation ou non à la sécurité sociale en 2013 
 

 
ONS-collections statistiques n°185. 

 

3.  Le sous-emploi visible des jeunes : Il faudrait sans doute la difficulté 

rencontrée pour pouvoir cerner le phénomène de précarité de l’emploi dans sa 

globalité à travers les statistiques que produit le système statistique algérien, 

puisqu’elles ne couvrent pas toutes les dimensions de la précarité mentionnées 

par l’OIT, notamment celle du revenu et du sous-emploi invisible 

Ceci étant, Le concept de sous emploi lié au temps de travail, appelé « sous 

emploi visible », permet d’évaluer l’effectif des personnes occupées qui 

effectuent un nombre d’heures de travail insuffisant par rapport au nombre 

d’heures souhaité, ce qui renvoie à la sous utilisation de la capacité productive 

potentiellement disponible.  

Pour l’ensemble de la population occupée, cet indicateur est de l’ordre de 

20,4% en 2013, contre 18,9% en 2010, soit une personne occupée sur cinq qui 

serait en situation de sous-emploi. Chez les jeunes âgés de moins 30 ans, le sous 

emploi est estimé à 23,0 % en 2013, tout en restant relativement stable depuis 

2010. Ce type de sous-emploi touche particulièrement les jeunes 15-19 ans 
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(30,3% en 2013) sans écart selon le genre, alors qu’il était plus favorable aux 

jeunes garçons en 2010 (30,1% contre 50,9% chez les jeunes filles). 

En outre, le sous emploi, entendu en terme de temps de travail, est plus 

présent en milieu rural par rapport au milieu urbain (22,5% Vs 19,4%), il semble 

affecter davantage les femmes que les hommes (36% vs 20% en milieu rural et 

27% vs 17% en milieu urbain), ainsi que les populations les moins instruites 

(24,5%), 

 

6. Évolution du taux de chômage global et du taux de chômage  des 

jeunes (en milliers) 

la population totale en chômage a été  estimée en 2015,  à 1 337 000 

personnes , soit en stock, 123 000 chômeurs de plus par rapport à 2014, dont 

31,7% sont des jeunes de 16 à 24 ans (c’est cette tranche d’âge qu’exprime le 

vocable de jeune ) (16).   

La population âgée de moins de 30 ans représente 67,8%, soit un ratio de 7 

chômeurs jeunes sur 10. 

Le taux de chômage des 16-24 ans, qui était de 32,4% en 2004, est passé à 

23,8% en 2008, enregistrant ainsi une baisse substantielle de 9 points, avant de 

connaître une augmentation à 29,9% en 2015. En terme absolu, le nombre des 

jeunes chômeurs est passé, entre 2014 et 2015, de 479 000 à 518 000 chômeurs, 

soit 39 000 nouveaux demandeurs d’emploi en flux 

Le rapport du taux de chômage des jeunes (16-24 ans) à celui des adultes (25 

ans et +) est de l’ordre de 3,7 en 2015, il est plus important que celui observé en 

2004, ce qui est de nature à traduire une certaine inefficacité des mesures 

destinées à renforcer l’employabilité des jeunes sur cette période. 

 

Tableau 12. Evolution du taux de chômage global, du taux de chômage 

des jeunes et celui des adultes entre 2004 et 2015 (%) 
 

 
Source : ONS-collections statistiques n° 123,181, 185, et données statistiques n°683 et n°726 

 

7. Caractéristiques du chômage des  jeunes :  

Le chômage des jeunes se caractérise par plusieurs aspects: les niveaux de 

chômage des jeunes sont différents en fonction de leurs âges, genre, milieu de 

résidence ou formation.  

1. l’évolution du taux de chômage par âge se caractérise par des différences 

manifestes entre les âges, allant inversement des plus jeunes aux plus âgés. 

Cependant ces écarts n’ont pas évolué de la même manière ; on enregistre un 

écart de 10 points, en 2004, aux âges extrêmes, puis de 07 points en 2008, avant 



Les dispositifs d’aide à l’emploi et à l’insertion des jeunes dans le marché du travail en  Algérie: portée et limites 

Dr. BOUALLI Aicha & Pr. BOUTALEB Kouider   55 

de se creuser davantage, depuis 2012, à 15 points. Toujours est-il que la 

tendance baissière du taux de chômage a mieux profité aux 25-29 ans qu’aux 

autres âges, au moment où l’âge moyen des jeunes chômeurs semble reculer 

progressivement, passant de 23,4 ans en 2004 à 23,7 en 2013 pour atteindre 24,0 

ans en 2015. 

On note ainsi deux caractéristique majeures : la première concerne les 

difficultés d’insertion des jeunes dans le marché du travail (par rapport aux 

adultes) et la seconde concerne le cas particulier des jeunes femmes. En effet, le 

taux de chômage des femmes âgées de 20-24 ans en 2015 est, par exemple, 4 

fois plus élevé que le taux global, 3 fois plus élevé que celui des femmes (tous 

âges confondus) et plus de 2 fois que celui des jeunes hommes du même groupe 

d’âge . 

2. En ce qui concerne le milieu de résidence, on remarque une plus grande 

concentration du chômage en milieu urbain, probablement en raison de la forte 

existence d’activités saisonnières, notamment agricoles, dans le milieu rural qui 

y absorberaient, un tant soi peu, la pression sur l’emploi. A signaler que l’écart 

entre le chômage dans les deux milieux est nettement plus prononcé chez les 

jeunes de 16-19 ans, avec un écart de 11 points de pourcentage, 

comparativement aux 20-24 ans ( 9 points d’écart) et ceux de 25-29 ans (4,6 

points). Sur l’ensemble de la population âgée de 16 ans et plus, l’écart de 2,5 

points entre les taux de chômage dans l’urbain et le rural. 

 

Tableau 13. Evolution du taux de chômage par âge et le milieu de 

résidence entre 2004 et 2014 (En %) 

 

 
ONS-collections statistiques n° 123,181, 185, et données statistiques n°683. 

 

3.En termes de niveau d’instruction, les études supérieures ne semblent pas 

constituer une protection majeure contre le chômage ou une voie qui facilite 

l’acquisition d’un emploi, au contraire, le chômage semble augmenter à mesure 

de l’avancement dans les études .En outre, les diplômés de formation 

professionnelle semblent être plus en faveur de l’employabilité, après la 

catégorie des non-détenteurs de diplôme, en ce sens que, le chômage des 

diplômés de la formation professionnelle s’établit ces dernières années à un 

niveau moindre que les diplômés universitaires .  
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Taux de chômage des jeunes âgés de 25-29 ans selon le diplôme obtenu 

(2014) 
 

 
Source : CNES : op. cite 

 

Ce constat est encore plus visible auprès des jeunes de 25-29 ans susceptible 

d’avoir eu accès à un diplôme, avec un taux de chômage de 24% pour les 

diplômés de l’enseignement supérieur contre 17% pour les diplômés de la 

formation professionnelle et 13% chez les sans diplômes. 

 4.  Le phénomene du «Halo du Chomage » et les jeunes 

Le «halo autour du chômage» est un nouveau concept qui exprime la situation  

de tout individu à la frontière du chômage et de l’inactivité : 

-  En âge de travailler (16-59 ans) ; 

- Dépourvu d’un emploi durant la semaine de référence ; 

- Disponible à travailler dans un délai inférieur à deux semaines ; 

- N’ayant pas effectué de démarches pour chercher un emploi durant le mois 

de Référence. 

Selon le CNES  (sus – cite) plus de la moitié des jeunes de 15-29 ans se 

situant dans le halo du chômage (58%) ne sont ni étudiants/écoliers, ni femmes 

au foyer. De plus pour l’écrasante majorité des personnes, tant des hommes que 

des femmes, constitutives de ce halo depuis 2012, il ne lui est jamais arrivée de 

rechercher un emploi (82,0 %) 

Trois raisons, tout au moins, peuvent expliquer cette situation : l’opacité des 

mécanismes Régissant l’accès au marché du travail, l’inadéquation des 

qualifications individuelles par rapport l’exigence du marché et le manque 

d’expérience.  
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8. Les limites des dispositifs d’aide à l’emploi et à l’insertion des jeunes 

dans le marché du travail 

Les dispositifs   de promotion de l’emploi des jeunes   ont  incontestablement 

permis de diminuer les niveaux de chômage, mais, si la création d’emplois dans 

le cadre de ces dispositifs est indéniable, sa qualité et sa durabilité continuent 

quant à elles à faire défaut. 

On peut relever comme nous l’avons déjà souligner dans travail antérieur sus-

cité que les contrats pré-emploi (CPE) destinés aux jeunes diplômés des 

universités, le programme d’emploi des jeunes (ESIL) et les emplois saisonniers 

n’ont pas donné les résultats escomptés si on considère que  le passage en 

contrat d’emploi temporaire ne doit être qu’un moment court et qu’un élément 

d’une action plus large d’appui à l’insertion définitive. 

La précarité de ces  dispositifs  est une des principales faiblesses qui est 

régulièrement soulignée.  

Les institutions internationales, le FMI et la Banque mondiale en 

l’occurrence, ne cessent de mettre en garde contre la précarité de l’emploi qui 

tend à se généraliser en Algérie. 

 L’emploi précaire contribue certes à la baisse du chômage, mais seulement à 

court ou à moyen terme quand on sait que plus de 80% de ceux qui pointent au 

chômage aujourd’hui occupaient avant cela des salariés non permanents.  

Par ailleurs tous les emplois créés dans le cadre de ces dispositifs sont 

financés par  la dépense publique. Il s’agit  plus de gestion du chômage que de 

politique d’emploi. 

Les solutions apportées restent de simples «solutions d’attente» et le 

traitement du chômage n’est pas économique mais fondamentalement social. «Il 

n’y a pas encore chez nous une politique de l’emploi mais seulement une 

politique de gestion du chômage, très coûteuse par ailleurs, financée par la 

dépense publique et qui prendra fin dès que la manne pétrolière diminuera ou 

devra être affectée à d’autres emplois... » (17)    

Telles sont très succinctement résumées les limites de ces dispositifs d’aide à 

l’emploi et à l’insertion des jeune dans le marché du travail. 
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Conclusion : 

La lutte contre le chômage des jeunes constitue incontestablement une priorité 

pour les pouvoirs publics en Algérie. Les moyens mobilisés notamment en 

termes financiers sont considérables. Pourtant,  ces efforts n’ont pas abouti aux 

résultats attendus ; le taux de chômage des jeunes demeure  préoccupant en 

touchant, prés d’un jeune actif sur quatre chez les 16-24 ans demeure inoccupé. 

L’intervention de l’Etat dans le traitement du chômage a eu une fonction 

d’apaisement des tensions sociales, des emplois précaires et souvent sans 

lendemain ont vu le jour, engendrant  des tensions sociales qui demeurent 

vivent. 

Les divers dispositifs  conçus pour aider à l’emploi des jeunes et leur insertion 

productive dans le marché du travail, nécessitent une réévaluation par les 

administrations concernées afin d’apprécier leurs impacts réels sur l’évolution 

de l’emploi et du chômage, ce chômage qui trouve son origine dans le 

fonctionnement inopérant des institutions socio-économiques du pays en 

l’occurrence le  système d’éducation et de formation et le marché du travail. Ce 

dernier étant largement informel.  

Les recommandations et  mesures préconisées sont récurrentes : il s’agit de   

diversifier l’économie nationale par l’encouragement des investissements 

porteurs et des activités génératrices d’emplois durables, qui pourront se 

substituer graduellement aux emplois d’attente créés dans le cadre des 

dispositifs publics de promotion de l’emploi.  

Ainsi, l’objectif de développer l’emploi en Algérie, en priorité celui des 

jeunes devra rester au centre des préoccupations des pouvoirs publics. 
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